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Attendu, selon l'arrêt attaqué, qu'ancien salarié de la société Etablissements François Meunier, 

de 1963 à 1982, puis de la société Meunier, de 1983 à 2001, M. X... a déclaré, le 21 avril 

2010, une pathologie prise en charge par la caisse primaire d'assurance maladie de Brest (la 

caisse) au titre du tableau n° 30 bis des maladies professionnelles ; que le Fonds 

d'indemnisation des victimes de l'amiante, subrogé dans les droits de M. X..., a saisi une 

juridiction de sécurité sociale d'une action en reconnaissance de la faute inexcusable de 

l'employeur ; 

Sur le premier moyen et le deuxième moyen, ce dernier pris en son grief relatif à l'action 

récursoire de la caisse : 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur le premier 

moyen annexé ainsi que sur le deuxième moyen annexé, en son grief relatif à l'action 

récursoire de la caisse, qui ne sont manifestement pas de nature à entraîner la cassation ; 

Et sur le deuxième moyen, pris en sa seconde branche, en son grief relatif à l'indemnisation 

des préjudices personnels de la victime : 

Attendu que la société Meunier fait grief à l'arrêt de fixer à une certaine somme le préjudice 

d'agrément, alors, selon le moyen, que le préjudice d'agrément réparable en application de 

l'article L. 452-3 du code de la sécurité sociale est constitué par l'impossibilité pour la victime 

de continuer à pratiquer régulièrement une activité spécifique sportive ou de loisir ; qu'en 

allouant une somme de 5 000 € au titre du préjudice d'agrément par des motifs insuffisants à 

caractériser la pratique régulière par M. X... d'activités spécifiques sportives ou de loisir 

antérieures à la maladie, la cour d'appel a privé sa décision au regard du texte susvisé ; 

 

Mais attendu que le préjudice d'agrément réparable en application de l'article L. 452-3 du 

code de la sécurité sociale est constitué par l'impossibilité pour la victime de continuer à 

pratiquer régulièrement une activité spécifique sportive ou de loisirs ; 

Et attendu que l'arrêt relève que selon l'épouse du salarié, celui-ci ne peut plus s'adonner du 

fait de sa maladie aux activités de « bricolage », de « pétanque » et de tir à l'arc, activités 

spécifiques de loisir auxquelles il se livrait avant de tomber malade ; 

Qu'ayant apprécié souverainement la valeur et la portée des éléments de preuve qui lui étaient 

soumis, la cour d'appel, par ces seuls motifs, a légalement justifié sa décision ; 

Mais sur le même moyen, pris en sa première branche, en son grief relatif à l'indemnisation 

des préjudices personnels de la victime : 

Vu les articles L. 434-1, L. 434-2, L. 452-2 et L. 452-3 du code de la sécurité sociale ; 

Attendu qu'il résulte des trois premiers de ces textes que la rente versée à la victime d'un 

accident du travail indemnise, d'une part, les pertes de gains professionnels et l'incidence 

professionnelle de l'incapacité, d'autre part, le déficit fonctionnel permanent ; que sont 



réparables en application du quatrième les souffrances physiques et morales non indemnisées 

au titre du déficit fonctionnel permanent ; 

Attendu que pour fixer à une certaine somme l'indemnisation des souffrances physiques et du 

préjudice moral subis par M. X..., l'arrêt relève que dans le cadre du traitement de son cancer 

broncho-pulmonaire, la victime a été hospitalisée à une reprise, subissant une lobectomie puis 

un traitement par chimiothérapie, connaissant par ailleurs une perte de capacité respiratoire 

irrémédiable et irréversible ; que la souffrance morale liée à l'annonce du diagnostic, à 

l'angoisse d'une issue fatale à court terme et à l'appréhension de la victime avant chaque 

examen auquel elle a dû se soumettre est également à l'origine d'un préjudice moral certain 

qui doit être intégralement réparé ; 

Qu'en se déterminant ainsi, sans rechercher si les souffrances invoquées n'étaient pas déjà 

réparées au titre du déficit fonctionnel permanent, la cour d'appel a privé sa décision de base 

légale ;  

Et sur le troisième moyen : 

Vu les articles D. 242-6-3 du code de la sécurité sociale, dans sa rédaction antérieure au 

décret n° 2011-353 du 30 mars 2011, applicable au litige, et 2, 4°, de l'arrêté du 16 octobre 

1995 pris pour l'application de l'article D. 242-6-3 du code de la sécurité sociale ; 

Attendu qu'il résulte de ces textes que sont inscrites à un compte spécial, notamment, les 

prestations afférentes à une maladie professionnelle lorsque la victime a été exposée au risque 

successivement dans plusieurs établissements d'entreprises différentes sans qu'il soit possible 

de déterminer celle dans laquelle l'exposition au risque a provoqué la maladie ; 

Attendu que pour rejeter la demande de la société Meunier tendant à l'inscription au compte 

spécial des conséquences de la maladie professionnelle, l'arrêt retient que l'inscription au 

compte spécial du montant des prestations légales afférentes à la maladie, lorsque le salarié a 

été exposé au risque chez plusieurs employeurs, ne fait pas obstacle, en cas de faute 

inexcusable de l'un des employeurs, à l'action récursoire de la caisse contre celui-ci tant sur 

les préjudices personnels que sur la majoration de la rente ; 

Qu'en statuant ainsi, par des motifs inopérants, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il a fixé l'indemnisation des préjudices 

personnels de M. X... à la somme totale de 64 200 euros, se décomposant comme suit : 

- au titre du préjudice moral : 43 200 euros ; 

- au titre des souffrances physiques : 15 000 euros, 

et débouté la société Meunier SA de sa demande tendant à l'inscription au compte spécial des 

conséquences de la maladie professionnelle, l'arrêt rendu le 4 novembre 2015, entre les 

parties, par la cour d'appel de Rennes ; remet, en conséquence, sur ces points, la cause et les 

parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie 

devant la cour d'appel de Caen ; 


